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Préfet de l’Hérault

Arrêté n° 2017/0038 du 08 mars 2017   
portant sur le seuil de ressources des demandeurs de logement social du 1er quartile sur

les établissements publics de coopération intercommunale

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article L. 441-1, alinéa 21,

Arrête

Article 1  er   :

L'arrêté n° 2017/0035 du 27 février 2017 est annulé.

Article 2 :

Le montant, mentionné au 21ème alinéa de l’article L. 441-1 du code de la construction et de
l’habitation  susvisé,  qui  correspond  aux  ressources  les  plus  élevées  du  quartile  des
demandeurs aux ressources les plus faibles parmi les demandeurs d’un logement social situé
sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale du département
figure dans le tableau ci-dessous : 

SIREN Nom de l'EPCI 1er quartile de ressources
annuelles par unité de

consommation
200017341 CC Lodévois et Larzac 6240 €
200066355 CA du bassin de Thau 7200 €
243400017 Montpellier Métropole Méditerranée 6757 €
243400470 CA Pays de l'Or 8841 €
243400520 CC Pays de Lunel 7200 €
243400679 CA Béziers Méditerranée 6354 €
243400819 CA Hérault Méditerranée 6439 €

Article 3 : 

Le directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la Préfecture.



Article 4 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet un recours gracieux devant le Préfet de l’Hérault ou d’un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.

Le Préfet de l’Hérault,
 



















PREFECTURE de l’HERAULT

ARRETE PREFECTORAL N°
PORTANT PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

DANS LE CADRE D’UNE DECLARATION
AU TITRE DE L’ARTICLE L 214-1 à L 214-6

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT CONCERNANT
LE PROJET DE CONSTRUCTION « CAMPUS BISSY III »

COMMUNE DE SAINT CLEMENT DE RIVIERE

LE PREFET DE LA REGION LANGUEDOC ROUSSILLON
PREFET DE L’HERAULT

Chevalier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code civil et notamment son article 640 ;

VU  le  dossier  de  déclaration  déposé  au  titre  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du  code  de
l'environnement, ayant fait l’objet d’un récépissé en date du 17 janvier 2017, complété le 15 février
2017, présenté par la société FDI HABITAT représentée par son président Monsieur Yvon PELLET,
enregistré sous le n°de la MISE n°34-2016-00136 et relatif au projet de construction « campus bissy
III » situé sur la commune de Saint-Clément-de-Rivière ;

VU le dossier des pièces présentées à l’appui du dit projet et comprenant notamment :
• identification du demandeur,
• localisation du projet,
• présentation et principales caractéristiques du projet,
• rubriques de la nomenclature concernées,
• document d’incidences,
• moyens de surveillance et d’intervention,
• éléments graphiques,

VU l’annexe 2 relative à l’avis du gestionnaire responsable de l’alimentation eau potable du projet.

CONSIDERANT qu’à l’heure actuelle, la capacité de la ressource en eau potable ne permet pas de 
garantir les conditions d’alimentation sur Saint-Clément-de-Rivière, notamment en période de pointe ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;



ARRETE

Article 1 : Démarrage des travaux

Le chantier ne pourra démarrer qu’une fois que les travaux en termes de sécurisation de la ressource
en eau et de mise en place d’une nouvelle ressource seront finalisés. À cet effet, le maître d’ouvrage
fournira dans un délai d’un mois le planning de réalisation de ces travaux qu’il sollicitera auprès de la
collectivité compétente.

Article 2 : Délais et recours

Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Montpellier :

- par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification, par la
voie du recours pour excès de pouvoir,

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leur groupement,
dans un délai de quatre ans à compter de son affichage en mairie, par la voie du recours de
pleine  juridiction,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation présenterait.

Article 3 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l'HERAULT,

Le maire de la commune de Saint-Clément de Rivière,

Le directeur départemental des territoires et de la mer de l'HERAULT,

Le commandant du groupement de la Gendarmerie du secteur concerné,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs de la préfecture de l’HERAULT, et dont une copie conforme sera
tenue à la disposition du public en mairie de Saint-Clément de Rivière.

Fait à MONTPELLIER le

LE PREFET,

Par délégation,
le Directeur départemental
des territoires et de la mer,



Direction Départementale des Territoires
et de la Mer de l'Hérault

Service Agriculture Forêt
Unité Forêt-Chasse

Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2

ARRETE PREFECTORAL N°DDTM34-2017-03-08164
portant modification du territoire de l’ACCA de la Tour-sur-Orb

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur,

vu les articles  L 422-10 à L.422-19 du Code de l’environnement,

vu les articles  R.422-52 à  R.422-58 du Code de l’environnement,

vu l’arrêté préfectoral du 30 août 1972 portant agrément de l’A.C.C.A. de la Tour-sur-Orb,

vu l’arrêté préfectoral  n° 88-1-1350 du 27 avril  1988 modifiant  l’arrêté préfectoral  du 8 octobre 1971
définissant la liste des terrains soumis à l’action de l’A.C.C.A. de la Tour-sur-Orb,

vu l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Matthieu  GREGORY,  directeur
départemental des territoires et de la mer de l'Hérault,

vu l’arrêté donnant  délégation de signature du Directeur  Départemental  des Territoires  et  de la  Mer,  à
Madame Florence BARTHELEMY, Chef du Service Agriculture Forêt, et à son adjointe Mylène RAUD,

vu la demande du 24 février 2016 de monsieur MILLAU Thierry, de retirer l’ensemble de sa propriété d'une
superficie de 15ha65a, du territoire de l’ACCA de la Tour-sur-Orb, pour conviction personnelle d’opposition
à la chasse, 

vu l’avis du président de l’A.C.C.A. de la Tour-sur-Orb en date du 18 mai 2016, 

sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer, 

A R R E T E

ARTICLE 1  : 

L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 8 octobre 1971 modifié est remplacé par l’annexe 1 ci-jointe.

ARTICLE 2  : 

Les parcelles ci-dessous d’une superficie totale de 15ha65a ayant fait l’objet d’une opposition sont exclues
du territoire chassable de l’ACCA de la Tour-sur-Orb à compter de la date du présent arrêté : 

Section  AI : N°217, 218, 220, 221, 222, 252 ; 
Section AM : N°153, 212, 213, 217, 219 et 220 
Section AN : N°16, 31, 33, 34, 37, 50, 58, 59, 60, 61, 62 
Section G : N°145 et 212
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ARTICLE 3  : 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions prévues
par l’article R 421–1 du Code de justice administrative, dans le délai de deux mois. 

ARTICLE 4  : 

Le préfet de l’Hérault et le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault sont chargés de
l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs,  notifié au président  de
l’A.C.C.A. de la Tour-sur-Orb et dont des copies seront adressées :

au titre de leurs missions de police :

➔ au chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage,
➔ au colonel commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault.

pour information :

➔ à monsieur le maire de la Tour-sur-Orb qui devra procéder à un affichage pendant une
période de 10 jours,

➔ au président de la fédération départementale des chasseurs,
➔ à MR MILLAU Thierry

Montpellier, le 6 mars 2017

Pour le préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer de l’Hérault,

SIGNE par

Matthieu GREGORY
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ANNEXE 1

ARRETE PREFECTORAL N°DDTM34-2017-03-08164

Terrains inclus dans le territoire de l’ACCA de la Tour-sur-Orb

Tous les terrains de la commune, à l’exclusion des terrains ci-après désignés (article L422-10 du Code de 
l'environnement) :

• Parcelles situées dans un rayon de 150 mètres autour de toute habitation ; 

• Parcelles faisant l’objet d’une opposition et remplissant les critères de surface mentionnés au L.422-13 du Code de
l’environnement ;

• Parcelles faisant partie du domaine public de l'Etat, des départements, des communes et des forêts domaniales ;   

• Parcelles faisant l'objet de l'opposition de propriétaires qui au nom de convictions personnelles sont opposés à la
pratique de la chasse (voir carte en annexe 2) ;

MILLAU Thierry  :15ha 65a 
Parcelles :

Section  AI:N°217, 218, 220, 221, 222, 252 ; 
Section AM :N°153, 212, 213, 217, 219 et 220 
Section AN N°16, 31, 33, 34, 37, 50, 58, 59, 60, 61, 62 
Section G : N°145 et 212

BEC Roland     : 21ha 68a
Parcelles :

Section 0B N°3
Section 0C N°76 à 79, 84 à 87, 89, 90, 92 à 96, 100 à 102, 104, 109, 246, 249 et 250
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Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

 

Arrêté n°2017-I-234 portant modification de la composition de la commission de suivi de site
de 

l'installation de tri et de stockage de déchets non dangereux exploitée 
par Valorsys près des Oliviers

et des installations de traitement et de valorisation de déchets fermentescibles non dangereux
exploitées par Biométhanisation près des Oliviers

Site de l'« Ecopole de la Vallasse » à MONTBLANC
---------

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L125-2.1 et R125-5, R125-8 à
R125-8.5 ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatifs aux commissions de suivi de site ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2014-I-1798 du 31 octobre 2014 portant  composition de la
commission de suivi de site de l'Ecopôle de la Vallasse à MONTBLANC, constitué
d'une installation de tri et de stockage de déchets non dangereux et des installations
de traitement et valorisation de déchets fermentescibles non dangereux ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2016-I-030 du 14 janvier 2016 modifiant la composition de la
commission de suivi de site ;

CONSIDERANT  la  nécessité  de  désigner  un  représentant  de  la  commune  de
MONTBLANC,  siégeant  au  collège  des  « Élus  des  collectivités  concernées »  en
remplacement de Monsieur NOUGUIER ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault 



ARRETE :

ARTICLE 1     : Modification de la composition de la commission de suivi de site 

L'article  2 de l'arrêté préfectoral  N° 2014-I-798 du 31 octobre 2014 portant  composition de la
commission  de  suivi  de  site  de  l'installation  de  tri  et  de  stockage  de  déchets  non  dangereux
exploitée  par  Valorsys près des Oliviers  et  des installations de traitement et  de valorisation de
déchets fermentescibles non dangereux exploitée par Biométhanisation près des Oliviers -Site de
l'« Ecopole de la Vallasse » à MONTBLANC, est modifié comme suit :

Collège «     Administrations de l’Etat     »     :

Monsieur le Sous – Préfet de BEZIERS, ou son représentant, 
Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du logement ou son
représentant, Unité départementale de l'Hérault, 
Madame la Déléguée territoriale de l’Hérault  de l’Agence régionale de Santé Languedoc –
Roussillon- Midi Pyrénées, ou son représentant.
Monsieur le Directeur départemental des services incendie et secours, ou son représentant.

Collège «     Elus des collectivités territoriales concernées     »     :

Commune de MONTBLANC
Monsieur Claude ALLINGRI, maire, titulaire  
Monsieur Bernard MONTAGUD, conseiller municipal, suppléant.

Commune de BESSAN
Monsieur Stéphane PEPIN – BONET, maire, titulaire  
Monsieur Cyril GAUDY, adjoint au maire, suppléant

Collège «     Associations de protection de l’environnement »     :

Monsieur Robert CLAVIJO, Président du Comité biterrois du Mouvement National de Lutte
pour l’environnement (MNLE), titulaire, Mme Marie-Paule CABROL, suppléante, 

Monsieur  Daniel  GRECO,  Association  MONTBLANC  Républicain  et  Citoyen,  titulaire,
Monsieur Patrick FERRANDES, suppléant,

Monsieur Roland FONTAINE, Président de l’association BESSAN Environnement, titulaire,
Monsieur Olivier GOUDOU, suppléant. 

Collège «     Exploitants d’installations classées »

Installation de stockage de déchets 
«     VALORSYS PRES DES OLIVIERS     »

Monsieur Christophe PINARDAUD et Monsieur Vincent LAMBERT, titulaires
Monsieur Jean-Michel MOREAUX et Monsieur Didier ROQUES, suppléants



Installation de traitement de déchets non dangereux fermentescibles
«     BIOMETHANISATION PRES DES OLIVIERS     »

Monsieur Philippe COLLARD, titulaire
Monsieur Laurent VERGNET, suppléant.

Collège «     Salariés de l’installation classée pour laquelle la commission est créée     »   

Installation de stockage de déchets non dangereux «     Valorsys près des Oliviers     »

Titulaires
M. le conducteur d’engins
M. le chef d’équipe 

Suppléants 
Mme la responsable commerciale
M. le technicien de maintenance

ARTICLE 2     : 
Les  autres  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  n°  2014-I-1798  du  31  octobre  2014,  portant
composition de la commission de suivi de site de l'installation de tri et de stockage de déchets non
dangereux  exploitée  par  Valorsys  près  des  Oliviers  et  des  installations  de  traitement  et  de
valorisation de déchets fermentescibles non dangereux exploitée par Biométhanisation près des
Oliviers - Site de l'« Ecopole de la Vallasse » à MONTBLANC, demeurent inchangés.

ARTICLE 3     :   
L’arrêté préfectoral n°2016-I-030 du 14 janvier 2016 modifiant la composition de la commission de
suivi de site de l'« Ecopole de la Vallasse » à MONTBLANC est abrogé.

ARTICLE 4     :   Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux devant le Tribunal  administratif  de
Montpellier – 6 rue Pitot -34000 MONTPELLIER, dans un délai de deux mois à compter du jour de
sa publication.

ARTICLE 5     :   Exécution
Le Secrétaire général de la préfecture
Le Sous-préfet de Béziers
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  copie  sera  adressée  aux  membres  de  la
commission de suivi de site et publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans
l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 6 mars 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Pascal OTHEGUY



SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES RESSOURCES
HUMAINES ET DES MOYENS
Bureau du budget, du courrier,
des moyens et de la logistique

ARRÊTE PREFECTORAL

constatant la présomption de vacance de biens
sur le territoire de la commune de’Arboras

LE PREFET DE L’HERAULT
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du mérite

Vu le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  et  notamment  les  articles
L.1123- 1 alinéa 3 et L.1124-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la  loi  n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et  responsabilités locales,  et
notamment son article 147 ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la
forêt et notamment son article 72 ;

Vu  la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L1123-1 du
code général de la propriété des personnes publiques communiquée par le centre des
impôts fonciers ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 juin 2016, listant les immeubles présumés sans maître sur la
commune d’Arboras ;

Vu le  certificat  du  maire  de  la  commune  d’Arboras  attestant  de  l’accomplissement  des
formalités de publication à compter du 13 juillet 2016 ;

Considérant que le délai réglementaire de six mois prévu à compter de l’accomplissement de
ces formalités est écoulé ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E 



ARTICLE 1 :
les biens immobiliers ci après désignés sont présumés vacants et sans maître

SECTION
CADASTRALE

NUMERO
DE PLAN

A 191

ARTICLE 2 :
La commune peut incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil
municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 :
A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de
la présente notification, la propriété de des biens susvisés sera attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État sera constaté par arrêté préfectoral.

ARTICLE 4 :
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Montpellier (6 rue Pitot – CS 99002 – 34063 Montpellier CEDEX 02) soit :
-directement, en l’absence de recours préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa
publication,
-à l’issue d’un recours préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la
réponse obtenue de l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux
mois à compter de la réception de la demande.

ARTICLE 5  :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. Il sera, en outre, affiché à la
mairie d’Arboras aux endroits réservés à cet effet et par tout autres moyens en usage dans la
commune.

ARTICLE 7  :
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le maire de la commune d’Arboras sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier le 6 mars 2017
Pour le Préfet,

le secrétaire général 

signé

Pascal OTHEGUY
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SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES RESSOURCES
HUMAINES ET DES MOYENS
Bureau du budget, du courrier,
des moyens et de la logistique

ARRÊTE PREFECTORAL

constatant la présomption de vacance de biens
sur le territoire de la commune deLacoste 

LE PREFET DE L’HERAULT
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du mérite

Vu le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  et  notamment  les  articles
L.1123- 1 alinéa 3 et L.1124-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la  loi  n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et  responsabilités locales,  et
notamment son article 147 ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la
forêt et notamment son article 72 ;

Vu  la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L1123-1 du
code général de la propriété des personnes publiques communiquée par le centre des
impôts fonciers ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 juin 2016, listant les immeubles présumés sans maître sur la
commune de Lacoste ;

Vu le  certificat  du maire  de la commune de Lacoste  attestant  de l’accomplissement  des
formalités de publication à compter du 8 juillet 2016 ;

Considérant que le délai réglementaire de six mois prévu à compter de l’accomplissement de
ces formalités est écoulé ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E 



ARTICLE 1 :
les biens immobiliers ci après désignés sont présumés vacants et sans maître

ARTICLE 2 :
La commune peut incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil
municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 :
A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de
la présente notification, la propriété de des biens susvisés sera attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État sera constaté par arrêté préfectoral.

ARTICLE 4 :
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Montpellier (6 rue Pitot – CS 99002 – 34063 Montpellier CEDEX 02) soit :
-directement, en l’absence de recours préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa
publication,
-à l’issue d’un recours préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la
réponse obtenue de l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux
mois à compter de la réception de la demande.

ARTICLE 5  :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. Il sera, en outre, affiché à la
mairie de Lacoste  aux endroits réservés à cet effet et par tout autres moyens en usage dans la
commune.

ARTICLE 7  :
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le maire de la commune de Lacoste sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier le 6 mars 2017
Pour le Préfet,

le secrétaire général 

signé

Pascal OTHEGUY
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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L ’INSPECTION DU
TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
OCCITANIE, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU l’arrêté du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et
de l’Emploi en date du 26 décembre 2016, relatif à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle
et au nombre, à la localisation et à la délimitation des sections d’inspection du travail de la DIRECCTE de
la région Occitanie, à l’article 9 donnant délégation aux directeurs d’unités départementales pour les
décisions d’intérim et les désignations prévues à l’article R.8122-11 du code du travail

VU la décision du Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault de la DIRECCTE Occitanie relative à
l’organisation de l’inspection du travail dans l’Hérault en date du 30 janvier 2017

D E C I D E
Article 1  :  

Du 1er mars 2017 au 31 mars 2017 inclus, les décisions administratives en application du code du travail de la
compétence exclusive d’un inspecteur du travail de la section 34-02-03 sont confiées à Mme Hélène TOUCANE,
directrice adjointe du travail.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 1er mars 2017

Pour le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région Occitanie 

Le Directeur Régional Adjoint,
 Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault,

Richard LIGER


